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	Syndicat SUD 

Personnels du Conseil Général du 92
Contact : syndicatsud@cg92.fr

Tél. 01 47 29 31 36

Sud / CG 92 – 16 bd Soufflot 92015 Nanterre cedex

Bureau 945 – 9ème étage


Pour mettre fin au clientélisme, à la culpabilisation, à la privatisation des services  à maltraitance au travail. Pour refuser le repliement et le renoncement aux valeurs du service public et du statut. L’action collective, la constitution d’un vrai contre-pouvoir syndical est la seule solution pour obtenir des victoires, faire appliquer nos droits et en gagner d’autres. Une section SUD des personnels du département du 92 a été crée.  Notre avenir professionnel, nos conditions de travail et de vie ne sont pas une fatalité, il faut agir ! Pour que nos voix et nos revendications soient entendues, soyons solidaires, rejoignez-nous.
POURQUOI SE SYNDIQUER A SUD / SOLIDAIRES
Revendicatif, indépendant des élus, de tous partis et de tous pouvoirs, des exécutifs locaux (et de leurs obligés). SUD ne veut pas être un syndicat de plus, mais un plus pour développer et maintenir un syndicalisme fondé sur l’expression, la mobilisation et les revendications des agents, qui coordonne les actions en mettant son outil syndical au service des luttes et de l’unité. Affiliés à l’Union Syndicale SOLIDAIRES, nous sommes engagés dans la construction d’une solidarité interprofessionnelle la plus large et la plus forte possible. Face aux enjeux sociaux actuels et à la casse du statut de la Fonction Publique qui nous concernent tous : protection sociale (retraite, assurance maladie, etc.), droit du travail, avenir du service public, aggravation de toutes les formes d’exclusion, nous travaillons à la construction d’un rapport de force avec les salariés des autres secteurs, privé et public, avec les chômeurs, les retraités, les sans-droits, et tous ceux qui veulent agir contre les effets ravageurs de la mondialisation libérale, pour une société plus juste, plus solidaire et plus démocratique.

(……………………………………………………………….

Je rejoinds SUD

NOM…………………………. Prénom………………...…….

Tél. perso ………………...… Tél. pro……………………...

Adresse perso ……………...………………………………..

Adresse pro …………………………...…………………......

Grade.................................................. Catégorie .............

Filière ................................................….............................

Affectation ..........................................................…...........

Signature
FACE A LA CRISE , IMPOSONS UNE AUTRE SOCIETE  : DE JUSTICE ET DE LIBERTE 
L’activité économique dans le monde se contracte fortement et les licenciements se multiplient dans tous les pays. Des millions de gens sont brusquement plongés dans la pauvreté, perdent leur logement et voient leur conditions de vie se dégrader fortement. Si de réelles mesures pour la combattre ne sont pas prises, cette crise n’est pas prête de se terminer. Cette crise n’est pas simplement le produit du comportement cynique et cupide de quelques acteurs de la finance. La déréglementation des marchés financiers, avec la liberté totale de circulation des capitaux et le développement des paradis fiscaux, a permis à la crise de s’étendre au monde entier. S’attaquer à la crise suppose donc une remise en question radicale de la logique du profit maximal que le capitalisme impose. Il faut une autre dynamique économique et sociale basée sur la satisfaction des besoins sociaux, la réduction des inégalités et la mise en oeuvre des impératifs écologiques. C’est par nos mobilisations que nous l’imposerons

NON A LA JOURNEE DE CARENCE
Malgré le refus des organisations syndicales il a été instauré une journée de carence pour les agents de la fonction publique (régimes spéciaux compris). Cette mesure inique s’inscrit dans le droit fil des plans d’austérité au service des capitalistes qui touchent l’ensemble des salariés et des précaires. Les fonctionnaires paient déjà lourdement la facture d’une crise financière dont ils ne sont pas responsables à travers le gel de leur salaire et l’augmentation de leur cotisation retraite. Sous prétexte de renflouer « le trou de la sécu ;», il s’agit maintenant de punir durement les agents malades sans que pour autant les économies escomptées ne soient prouvées, les retenues de salaire n’étant pas reversées à la Sécurité Sociale ! De plus, les cotisations retraites n’étant pas prélevées, c’est un manque à gagner pour notre caisse de retraite.

Équité public privé ?

C’est au nom de l’équité public privé, qu’à compter du 1er janvier 2012, tous les agents malades, titulaires, en CDD ou en CDI subiront le prélèvement d’une journée de salaire (1/30è).

Pourtant, grâce aux accords d’entreprises ou conventions collectives, 75 % des salariés du secteur privé sont dispensés des 3 jours de carence pris en charge par les employeurs !

La double peine

L’idée du fonctionnaire « tire au flanc » a fait son chemin parmi nos employeurs locaux. En conséquence, les primes-sanctions dites de « présentéisme » ont fleuri dans la plupart de nos collectivités. Les agents sont déjà ponctionnés sur leurs primes au moindre arrêt de travail… Le jour de carence vient se rajouter à ces pertes de rémunération. Par contre, peu d’employeurs s’interrogent réellement sur la dégradation des conditions de travail qui peut expliquer une

augmentation des arrêts de travail pour maladie.
Sud demande

 un engagement des élus locaux à maintenir le salaire, comme certaines collectivités l’ont déjà fait

 l’abrogation du jour de carence

 le maintien du traitement en cas de maladie conformément aux

dispositions statutaires.
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VENEZ REJOINDRE LE SYNDICAT SUD 


DU CONSEIL GENERAL DU 92 














